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I – Présentation générale


1.1 - Cadre réglementaire 


Titulaires  


Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État  (article 40 bis)


Stagiaires

Décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’État et de ses établissements publics (insertion de l’article 21 bis) 

Contractuels

Décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État  (modification  de l’art 20 bis) 
 

Titulaires, stagiaires, contractuels

Décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 relatif aux modalité d’attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires de l’État du congé de présence parentale 

Note DGAFP : FP3/06-1030 du 11.07.2006

1.2 - Règles de base.



1.2.1 - Définition :

Le congé de présence parentale est la position du fonctionnaire ou de l’agent non titulaire, qui bénéficie d’un congé non rémunéré  pour  s’occuper de son enfant  à charge.

A partir du 1er mai 2006, c'est désormais un congé relevant de la position d'activité. 

Bénéficiaire du congé

Le Congé est ouvert au père ou à la mère de l'enfant

L’enfant doit être 

· à charge de l’agent

· gravement malade, handicapé ou accidenté,

· dont l’état de santé rend indispensable une présence soutenue auprès de lui et des soins contraignants : attestation du médecin soignant l'enfant
· .


1.2.2 - Ouverture du droit :

Le congé de présence parentale est accessible aux agents selon leur statut et leurs services effectifs :

	Statut
	bénéficiaire
	Conditions de services

	Fonctionnaires titulaires, stagiaires ou élèves

Contractuels


	Oui
	Sans condition

	Fonctionnaire titulaire en position de détachement pour effectuer un stage


	Oui
	Il est mis fin à son détachement (article 21 bis du décret n°94-874 du 7 octobre 1994)

	Agents d’organismes extérieurs accueillis en détachement dans un corps du Ministère


	Oui
	Réintégration préalable dans son organisme d’origine qui gère sa carrière.

	Agents contractuels recrutés localement
	Oui
	Sur emplois permanents, sans condition

	
	Non
	Sur emplois pour des besoins occasionnels ou saisonniers, (contrats relevant de l’article 6 et ali.2 de la loi 84-16 du11 janvier 1984)


Le congé de présence parentale est accordé par l’autorité investie du pouvoir de nomination dont relèvent les agents :

Gestion :

· pour les agents rémunérés sur plafond d'emplois : par le bureau de gestion de l'administration centrale après notification au responsable local 

· pour les agents recrutés localement par le responsable local.

Formulation de la demande

	Etapes
	Titulaires
	Non titulaires



	Initiale
	15 jours (sauf situation d’urgence, début du congé à la date de la demande sous présentation d’un certificat médical sous 15 jours )
	15 jours (sauf situation d’urgence, début du congé à la date de la demande sous présentation d’un certificat médical sous 15 jours)

	Prolongation ou réouverture


	15 jours avant la fin de la période en cours

Certificat médical
	15 jours avant la fin de la période en cours

Certificat médical

	Non renouvellement
	15 jours avant la fin de la période en cours
	15 jours avant la fin de la période en cours


	Renonciation bénéfice en cours de période


	Aucune condition réglementaire Préavis de 15 jours auprès de l'autorité (Note dgafp : FP3/06 1030 du 11/07/2006)
	Aucune condition réglementaire Préavis de 15 jours auprès de l'autorité (Note dgafp : FP3/06 1030 du 11/07/2006)






1.2.3 - Durée

· La durée se décline désormais en jours :

Début et durée initiale du congé obligatoirement précisés par certificat médical.
Pour un même enfant et une même pathologie : congé accordé pour une période maximum de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois.  

Au terme de la durée initiale ou si rechute  : prolongation ou réouverture du droit dans la limite de la période maximum ci-dessus sur présentation d’un certificat médical justifiant la nécessité d’une nouvelle période. (décompte des 36 mois à partir de la date initiale d’ouverture du droit à congé).


Si la durée du bénéfice du droit est supérieure à 6 mois : la pathologie et la nécessité de présence soutenue sont examinées tous les 6 mois et donnent lieu à certificat médical justificatif. 

En cas de nouvelle pathologie, de rechute ou de récidive de la pathologie initiale : ouverture d’un nouveau droit à congé à l’issue de la période de 36 mois.

Le congé peut être fractionné en fonction d’un calendrier mensuel. L’agent  communique par écrit à l’autorité dont il relève le calendrier, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

Possibilité de prendre des jours hors calendrier : nécessité d’en informer l’autorité au moins 48 heures à l’avance.

Le décret 2006.536 précise que chacun des jours ne peut être fractionné et ne peut être imputé aux congés annuels.


1.2.4 – Interruption et fin de congé

Le congé peut être interrompu à l’expiration d’une période.

Fonctionnaires

· si l'agent n'a pas présenté de demande de prolongation (dans la pratique, le gestionnaire sollicite une demande expresse de l’agent de réintégration ou de renouvellement)

Agents non titulaires

· sur demande de l'agent non titulaire un mois  au moins avant l'expiration de la période de congé en cours  (délai non réglementaire mais nécessaire en gestion).

Le congé peut être interrompu en cours  d’une période

Fonctionnaires et agents non titulaires

Le titulaire du droit au congé a la possibilité de renoncer au bénéfice de la durée restant à courir quelle qu'en soit la raison et non plus pour le seul motif tiré de la diminution des revenus du ménage. (Note DGAFP – FP3/06 – 1030 du 11/07/06).

Le droit au congé cesse avec le décès de l'enfant.
Contrôles

L’agent doit consacrer réellement son activité à donner des soins à son enfant (contrôle de l’administration). Si le contrôle révèle que le congé n’est pas utilisé à cette fin : l’autorité peut y mettre fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations.



1.2.5 – Retour 


De droit :

· soit à l'expiration des droits à congé de présence parentale,

· soit sur demande de l'agent,

· soit en l'absence de demande de renouvellement. (dans la pratique, le gestionnaire sollicite une demande expresse de réintégration ou de renouvellement)

Fonctionnaires titulaires, stagiaires 

L’agent conservant son emploi, si celui-ci est supprimé ou transformé, l'agent est affecté dans l'emploi correspondant à son grade, le plus proche de son ancien lieu de travail. Toutefois le fonctionnaire peut demander une affectation dans un emploi plus proche de son domicile.

Stagiaires

Pour une interruption inférieure à 3 ans le stagiaire doit effectuer la période complémentaire de stage nécessaire pour atteindre la durée normale du stage prévue par le statut particulier en vigueur. Lorsque du fait des congés successifs (hors congé annuel) le stage a été interrompu pendant au moins 3 ans, l’agent doit recommencer la totalité du stage prévu par le statut particulier en vigueur. 

Changement de résidence:

Si l’agent est réintégré dans un emploi situé dans une autre localité que celle où il exerçait ses fonctions avant son congé, il percevra une indemnité de changement de résidence.

Cette indemnité ne lui est pas accordée si le changement de résidence a lieu sur sa demande.

Agents non titulaires 

Conditions :

· avoir demandé la réintégration avant le terme du congé (sinon l’agent est considéré démissionnaire) ;

· respecter la limite de durée du contrat ;

L'agent est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service. S’il n’existe aucune vacance immédiate, l’agent dispose d’une priorité pour être réemployé sur un emploi similaire avec rémunération au moins équivalente, le plus près possible de son dernier lieu de travail ou de sa résidence.

Contrôles : Fonctionnaires titulaires, stagiaires, agents non titulaires

Si l’administration a mis fin au congé de présence parentale à la suite de contrôles administratifs, l’agent dispose également d’une priorité de réemploi, dans les conditions indiquées ci-dessus.



1.2.6 – Cas particulier

Lorsqu'un titulaire bénéficiant du droit au CPP est appelé à suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps : la nomination en qualité de stagiaire dans le nouveau corps, est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date d'expiration de la période de bénéfice du droit au CPP. 
Date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du congé de présence parentale : reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours de congé de présence parentale  utilisés. 

II – Conséquences

	DOMAINES
	CONSEQUENCES

	Rémunération

traitement principal

régimes indemnitaires

prestations familiales
	Versement interrompu

Idem

Versement d’une allocation de présence parentale par la Caisse d’Allocations Familiales du domicile de l’agent.

	Retour
Réemploi en fin de droit


	L'agent titulaire restant  affecté dans son emploi : retour de droit

L'agent non titulaire conservant le bénéfice de son contrat ou de son engagement : retour de droit 

	affectation
	Agent titulaire :

Dans son emploi sauf si celui-ci est supprimé ou transformé : affectation dans l’emploi correspondant à son grade le plus proche de son ancien lieu de travail ou le fonctionnaire peut demander une affectation dans un emploi plus proche de son domicile (art. 60 - loi 11/01/84)

Agent non titulaire :

Sur son emploi ou occupation précédente ou priorité pour un réemploi sur emploi similaire proche de son dernier lieu de travail ou de sa résidence.



	Effectifs budgétaires, LOLF
	Diminution de la consommation de la masse salariale pour le programme LOLF auquel l’agent contribue.

	Les services effectifs
	Fonctionnaires :

La durée du CPP n’entre pas en compte dans le calcul des services effectifs accomplis.

Agents non titulaires

Si l’interruption due à un CPP est égale ou inférieure à 3 mois, les services antérieurs de l’agent contractuel sont pris en compte dans la durée totale des services accomplis requis pour acquérir certains droits à congé.



	Anciennete
	Pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté, les jours de CPP sont assimilés à des jours d'activité temps plein.



	Le classement et l’avancement
	Fonctionnaires titulaires: 

Conservation des droits à l'avancement. 

L’agent n’est pas promouvable pendant le CPP.

Fonctionnaires stagiaires :

La période de CPP entre en compte, lors de la titularisation, dans le calcul des services retenus pour l’avancement et le classement. 

Non titulaire sous statut particulier :

En cas d’avancement déjà programmé à une date d’effet postérieure à la date de départ en CPP, cet avancement sera réexaminé et recalculé

	Les congés
	· 
Congé annuel : La période de CPP ne peut être imputée sur les congés annuels, à cet égard les jours d'utilisation du CPP sont assimilés à des jours d'activité à temps plein. Il n'en est pas de même pour les jours RTT

· Congé bonifié : interruption des droits, les droits acquis avant le CPP sont annulés.

· Congé de formation : La période de CPP est assimilée à activité temps plein

· Congé de maladie, maternité : non compatibles.

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où était affecté l’agent au moment de son départ en CPP.

	LA MObilite
	

	La NOTATION
	L’agent est noté en fonction de sa période de présence (cf.note de service notation ; base de notation : à partir de 4 mois de présence sur l'année civile)

	La PROTECTION SOCIALE
	La mise en disponibilité ou le congé sans traitement ouvrent droit pendant un an au maintien des droits aux prestations prévues par le régime auquel l’intéressé est affilié:

· assurance maladie ;

· maternité ;

· invalidité ;

· décès.

Titulaires – stagiaires :

 Versement par l'administration des prestations prévues par le régime général.

Agents non titulaires :
 Indemnisation  par les caisses primaires de sécurité sociale.

	La MUTUELLE
	En cas de précompte par une mutuelle informer celle-ci de l’interruption de fonction et de l’interruption du précompte.

A la réintégration, informer  la mutuelle du retour de l’agent.

	LA PENSION
	Titulaires : la prise en compte gratuite sera au maximum de 6 trimestres pour la durée maximale de 310 jours. (enfant né après le 01/01/2004)

Non titulaires : pas de droit à pension.

	La retraite
	Le congé de présence parentale n'entre pas en compte dans la constitution des droits à la retraite, ni dans sa liquidation . 
(Toutefois  il est pris en compte dans le calcul de la durée de service, dans la limite de 3 ans par enfant légitime, naturel ou adoptif nés ou adoptés après le 1er janvier 2004.)

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.






























































